
 
République Française, Département de la Moselle, Arrondissement de Sarrebourg 

COMMUNE  de LUTZELBOURG 
 

Procès-verbal  des délibérations du Conseil Municipal n°26 
 

Séance du 18 novembre 2016 - Convocation en date du 14 novembre 2016 
 
Conseillers élus : 15  -  Conseillers en fonction : 14  -  Conseillers présents : 11  -  nombre de procuration : 0 

 
Sous la présidence de MOUTIER Joseph,  Maire 

 
Membres présents :   2) Guy UNTERNER, 2ème adjoint  
 3) Muriel BASSOMPIERRE, 4ème adjoint.  

4) Charles RICHERT, conseiller municipal 
5) Christophe METZINGER, conseiller municipal 
6)  Olivier GERBER, conseiller municipal 
7) Raoul MULLER, conseiller municipal 

    8) Jean-Michel REDINGER, conseiller municipal 
    9 Mickael ALBACH, conseiller municipal 
    10) Séverine GARDYJAS, conseillère municipale 
    11) Geneviève OBERLE, conseillère municipale 
 
Membres absents excusés :   1) Roland WAGNER, 1er adjoint 

2) José TALIDE, 3ème adjoint 
3) Laurent HIESIGER, conseiller municipal 

     
 
Membres absents non excusés : état néant 
 
Procurations :    état néant 
 

219/ Désignation du secrétaire de séance 
220-221/ Modifications budgétaires: 
222/ Subvention école 
223/ Admission en non- valeur 
224/ Statuts 2C2P 
225/ Nom 2C2P 
226/ Résiliation convention urbanisme 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n ° 2016-11-219 
Objet : Désignation du secrétaire de séance. 
Après délibération, le conseil, à l’unanimité, désigne Madame Véronique Kremer comme secrétaire de 
séance. 
 
 

++++++++++++++++++++++++++ 
Délibération n ° 2016-11-220 
Objet : Modification budgétaire N°6 –budget général  
Chèvrerie, autre imputation 
 

Dépenses      Recettes 
C/ 2041512  129 117.00 €    c/2766   129 117.00€ 
Après délibération, le conseil à l’unanimité  donne son accord sur cette proposition. 
 
 
 

+++++++++++++++++++++++++ 
Délibération n ° 2016-11-221 
Objet : Modification budgétaire N°7 –budget général  
Autre imputation : de fonctionnement à investissement 
 

Dépenses      Recettes 
C/ 2315-040  8 370.00 €   c/722-042   9 000.00€ 
C/2184-040  410.00 €  
C/2188-040  220.00 € 
Après délibération, le conseil à 10 voix pour- 1 abstention  donne son accord sur cette proposition. 

++++++++++++++++++++++++ 
Délibération N°2016-11-222 
Objet : Subvention à la coopérative scolaire  
 
Le Maire propose d’octroyer une subvention de 300 euros à la coopérative scolaire pour la sortie «  cirque »  
Après délibération, le conseil à 9 voix pour 2 contre 1 abstention donne son accord sur cette proposition. 
 
 

+++++++++++++++++++++++++++ 
Délibération N°2016-11-223 
Objet : Admission en non-valeur. 
   

Le Maire présente au Conseil Municipal l’état des produits irrécouvrables dans le budget eau  pour la 
somme de 8.48 € 
Après délibération, le conseil à l’unanimité  donne son accord sur cette proposition. 
 
 

++++++++++++++++++++++++++++ 
Délibération N°2016-11-224 
Objet : Mise en conformité des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg avec la Loi 
Notre  
 
Le Conseil municipal de la commune de LUTZELBOURG 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du conseil de communauté en date du 7 novembre 2016, 



Après en avoir délibéré, 
 
Accepte la mise en conformité des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg comme 
suit : 

   --------------------------------------------------------------- 

 
ARTICLE 1 : DENOMINATION ET SIEGE 

Est constituée la communauté de communes du pays de Phalsbourg composée des communes de 
Arzviller, Berling, Bourscheid, Brouviller, Dabo, Danne-et-Quatre-Vents, Dannelbourg, Garrebourg, 
Guntzviller, Hangviller, Haselbourg, Henridorff, Hérange, Hultehouse, Lixheim, Lutzelbourg, Metting, 
Mittelbronn, Phalsbourg, Saint Jean Kourtzerode, Saint-Louis, Vescheim, Vilsberg, Waltembourg, 
Wintersbourg et Zilling.  

Le siège de la communauté de communes est situé au n° 18-20 rue de Sarrebourg, à Mittelbronn (57370)  
 

ARTICLE 2 : COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Le conseil de communauté est composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes 
membres selon la répartition suivante:  

1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par tranches complètes et entamées de 500 habitants.  

ARTICLE 3 : BUREAU 

Le bureau est composé du Président, d’un ou plusieurs vice-présidents, et éventuellement, d’un ou 
plusieurs autres membres. Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l’organe délibérant 
dans les limites fixées par la loi. 

ARTICLE 4 : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE ET DU BUREAU 

 Les règles de convocation du conseil, les règles de quorum, les règles de validité des délibérations sont 
celles applicables aux conseils municipaux.  

Le bureau pourra recevoir délégation du conseil, sauf dans les matières visées à l'article L5211-10 du 
CGCT. 

Un règlement intérieur sera élaboré par le conseil communautaire.  
 

ARTICLE 5 : COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

La communauté de communes du pays de Phalsbourg exerce les groupes de compétences suivants:  
 
Au 1er janvier 2017, la communauté de communes exerce en application des dispositions de la loi NOTRe 
les compétences obligatoires suivantes : 
 

COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 
AMENAGEMENT DE L'ESPACE POUR LA CONDUITE D’ACTIONS D’INTERET COMMUNAUTAIRE  

- schéma de cohérence territorial 

- Numérisation du cadastre et mise en place d'un Système d'Information Géographique 
Intercommunal ainsi que les opérations de mise à jour afférentes. 

- Adhésion à la structure porteuse du Pays de Sarrebourg 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L4251-17 du CGCT ;  



- création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;  

- politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ;  

- promotion du tourisme, dont la création d’offices du tourisme 

   et notamment : 

- Tourisme de navigation fluviale 
 Etudes et réalisation d'équipements ou d'aménagements de sites touristiques liés à la 
navigation fluviale en coordination avec les autres structures publiques ou privées existantes 
 Aménagement, entretien, exploitation de la voie et gestion du domaine « Vallée des 
Eclusiers » 

 
AMENAGEMENT, ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 
 
Au 1er janvier 2017, la Communauté de Communes exerce les compétences optionnelles suivantes : 

 
COMPETENCES OPTIONNELLES 

 
PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

- L'information, la sensibilisation et les actions éducatives en faveur de la protection de 
l'environnement  

- GEMAPI :  

Etude, exécution et exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un 
caractère d’intérêt général ou d’urgence, dans le cadre du schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux s’il existe et visant : 

- L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 

- L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac, ou plan d’eau, y compris les 
accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac, ou plan d’eau 

- La défense contre les inondations 

- La protection et la restauration des sites des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 

POLITIQUE DU LOGEMENT SOCIAL ET DU CADRE DE VIE  

Sont d’intérêt communautaire les études et mise en œuvre d'opérations programmées d'amélioration 
de l'habitat (O.P.A.H.) ainsi que toute convention en faveur de l’amélioration de l’habitat. 

 

CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS D’INTERET 
COMMUNAUTAIRE ET D’EQUIPEMENT DE L’ENSEIGNEMENT PREELEMENTAIRE ET ELEMENTAIRE D’INTERET 
COMMUNAUTAIRES 

Sont d’intérêt communautaire : 
- La construction, l'entretien et le fonctionnement de nouveaux complexes sportifs et culturels, 

 d'une superficie supérieure à 400m² 
 ayant une vocation sportive ou culturelle innovante sur le territoire communautaire 

Sont exclues les salles polyvalentes communales ou ayant vocation identique.  

- Gestion d’une école de musique intercommunale  



- Fonctionnement et gestion d'une médiathèque communautaire et de son réseau; organisation par 
le biais conventionnel tel que prévu à l'article L5211-4-1 paragraphe 2 du CGCT de cette 
compétence sur le territoire communautaire, en tant que de besoin  

 

ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE  

- Portage de repas à domicile : Création et mise en œuvre d'un service de portage de repas froids à 
domicile  

- Adhésion et participation aux politiques publiques de formation, d'insertion et de lutte contre 
l'exclusion par l'emploi.  

 
Au 1er janvier 2017, la Communauté de Communes exerce les compétences supplémentaires suivantes : 
 

COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

- Villages et gîtes 

 Etudes et réalisations de structures d'hébergement touristique d'au moins 6 gîtes ou 
d'habitations légères de loisirs d’intérêt communautaire 

- Voies cyclables 

 Etudes, réalisation, aménagement, entretien des pistes cyclables communautaires en 
cohérence avec les réseaux de l'arrondissement de Sarrebourg et ceux du Bas-Rhin, et en 
complément avec le schéma du conseil départemental de la Moselle 

- Etude, création, aménagement et entretien de sentiers de randonnée déclarés d'intérêt 
communautaire  

 sont déclarés d'intérêt communautaire les sentiers inscrits au Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée.  

- Nouvelles technologies de l'information et de la communication 

La communauté de communes est en outre compétente pour:  

- l'établissement, l'exploitation et la mise à disposition d'un réseau de communications 
électroniques dans les conditions prévues par la loi,  

- la réalisation de toutes prestations, acquisitions ou travaux nécessaires au développement de 
ce réseau,  

- la gestion des services correspondant à ce réseau,  
- la passation de tout contrat nécessaire à l'exercice de ces activités,  
- l'organisation de l'expertise financière, technique et juridique de toute question intéressant la 

réalisation, l'exploitation et la mise à disposition dudit réseau de communications 
électroniques.  

Sont toutefois expressément exclus de la compétence de la communauté de communes, 
les réseaux établis et exploités par les communes pour la distribution des services de radio 
et de télévision.  

- Autorité organisatrice de réseau de distribution publique d’électricité 

 Exercer, en lieu et place de l'ensemble des communes associées, le pouvoir concédant que les 
lois et règlements en vigueur confèrent aux collectivités en matière d'électricité. La communauté de 
communes passe avec les établissements publics concessionnaires tout acte relatif à la concession 
de service public d'électricité sur les territoires des collectivités adhérentes; 

 S'intéresser et participer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, à toutes activités 
touchant à l'électricité, à l'exception des prérogatives visées au premier alinéa ; 

 Organiser tous services nécessaires tant pour l'exécution des attributions qui lui incombent que 



pour assurer le bon fonctionnement et l'exploitation de la distribution d'électricité des communes 
associées. 

 
- Autres interventions 

Dans la limite de ses compétences ou en vue de prises de compétences nouvelles et dans les 
conditions définies par convention entre la communauté de communes du pays de Phalsbourg et les 
communes membres, la communauté de communes pourra:  

 Réaliser, exercer pour le compte d'une ou plusieurs communes, sur délibération de la (ou des) 
commune(s) concernée(s), toute(s) mission(s) de prestations de services ou de gestion de services, 
dans le respect des règles de la commande publique et des délégations de service public. En 
application de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (loi MOP).  

Les dépenses occasionnées par les réalisations concernant cette compétence seront à la charge des 
communes concernées.  

 Réaliser toute étude dont l'intérêt dépasse, selon la politique générale de la Charte de Territoire, 
celui d'une commune et dont les répercussions pourraient concerner le territoire communautaire. 
Cela dans le but de conserver une cohérence dans les études menées, sachant que le maître 
d'œuvre pourra ne pas être la communauté de communes dont le rôle peut se limiter à celui de 
maître d'ouvrage.  

 La communauté de communes peut allouer des fonds de concours à ses communes membres.  

 
ARTICLE 6 : RESSOURCES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 
Les ressources de la communauté de communes sont constituées 

- du produit de la fiscalité propre,  
- des produits de la fiscalité professionnelle de zone de la ZAI des Grands Horizons  
- de la DGF et des autres concours financiers de l'Etat,  
- des subventions reçues de l'Etat, de l'Union européenne, des communes membres, d'autres 
collectivités territoriales et tout autre organisme,  
- des revenus de ses biens,  
- des produits des taxes, des redevances ou des contributions correspondant aux services assurés,  
- du produit des emprunts, des dons et legs et autres aides.  

 
ARTICLE 7 : MODIFICATION DES STATUTS 

 
L'extension du périmètre de la communauté de communes, l'extension ou la réduction des attributions 
de la communauté de communes seront subordonnées aux dispositions légales en vigueur 
 

ARTICLE 8: CONDITIONS FINANCIERES ET PATRIMONIALES 
 
Les biens qui seront jugés nécessaires à l'exercice de ses compétences par le conseil communautaire 
seront affectés à la communauté de communes conformément aux dispositions légales en vigueur.  
 
 

ARTICLE 9: AFFECTATION DU PERSONNEL 
 
Tout personnel des communes membres peut être affecté à la communauté de communes. Cette 
affectation se fera par demande de mutation ou par mise à disposition, après avis de la CAP.  

En ce qui concerne le personnel statutaire ou contractuel nécessaire à l'exercice des compétences, les 



conditions de leurs prises de fonction, affectation temporaire ou définitive, totale ou partielle ou de leurs 
concours, seront fixées par délibération concordante du conseil communautaire et des conseils 
municipaux concernés.  
 

ARTICLE 10: DUREE 
 
La communauté de communes est instituée pour une durée illimitée. 

 
ARTICLE 11 : TRESORIER 

 
Le trésorier de Phalsbourg est désigné comme receveur de la communauté de communes 

 
  ------------------------------------------------------------------------------ 
 
 

Approuve à 10 voix pour -1 abstention- la modification des statuts en ce sens. 

Donne tout pouvoir à Monsieur le Maire, pour exécution et transmission de la présente délibération à 
Monsieur le Sous- Préfet et à la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg. 
 
 
 
 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
Délibération N°2016-11-225 
Objet : Changement de nom de la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg  
 
Le Conseil municipal de la commune de LUTZELBOURG 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du conseil de communauté en date du 7 novembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Accepte le changement de nom de la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg comme suit : 

Ancien nom :  

 Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg 

Nouveau nom  

 Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg-Dabo 

 
Approuve la modification des statuts en ce sens. 

Donne tout pouvoir à Monsieur le Maire, pour exécution et transmission de la présente délibération à 
Monsieur le Sous Préfet et à la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg. 
 

 
 
++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
Délibération N°2016-11-226 
Objet : Résiliation de la convention urbanisme avec la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg  



Le maire demande au conseil de mettre fin à la convention « service commun pour l’instruction des 
autorisations d’urbanisme » conclu entre la commune de Lutzelbourg et la communauté de communes du 
pays de Phalsbourg. 
Après une période d’un an, nous avons constaté que l’obligation de soumettre tous les actes et demandes 
relatifs à l’occupation du sol est trop contraignante, et fait perdre à la commune son indépendance. 
La loi nous le permet ! 
Gérer « en vase clos » certains dossiers est nettement plus facile et agréable pour nos administrés comme 
pour notre secrétariat. 
Rien ne nous empêche, le cas échéant, de prendre attache avec les services communautaires ou autres pour 
instruire des dossiers compliqués. 
Après délibération le conseil municipal, à 9 voix pour -2 abstentions, autorise le maire à dénoncer ladite 
convention. 
   
 
 
 
+++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++ 
Délibération exécutoire de plein droit conformément aux dispositions de la loi 82-863 du 22 juillet 1982 
Fait et délibéré à LUTZELBOURG, les jours, mois et an susdits. Tous les membres  présents ont signé au registre. 
Le Maire certifie que le compte rendu de cette délibération a été affiché à la porte de  la Mairie.   
 
 
        Pour copie conforme  
        LUTZELBOURG, le 18 novembre 2016 

Le Maire, Joseph Moutier. 
 

 


